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Direction des travaux publics 

Baudirektion 
CANTON DE FRIBOURG 1 KANTON FREI BURG --------------------------

Grandvillard. commune. Zones de protection des eaux S1 , S2, S3 des puits P1 , P2, P3 et P4 
de " La Fin de la Porta , ; approbation du plan et du règlement. 

vu: 

La loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des eaux (LEaux) et ses ordonnances 
d'exécution ; 

La loi d'application du 22 mai 1974 de la loi fédérale du 8 octobre 1971 sur la protection des 
eaux contre la pollution; 

La loi du 9 mai 1983 sur l'aménagement du territoire et les constructions (LATeC); 

L'accord préalable du Conseil d'Etat du 26 juin 2001; 

Le dossier, 

considérant: 

1. PROCEDURE 

La commune de Grandvillard a mis à l'enquête publique pendant 30 jours, par avis paru dans la 
Feuille officielle no 50 du 1 0 décembre 1999, le plan et le règlement des zones de protection 
des eaux souterraines S1, S2, S3 des puits P1 , P2, P3 et P4 de « La Fin de la Porta "• 
propriété de l'Association intercommunale pour le captage d'eau dans la nappe phréatique de 
Grandvillard (AICEG). 

La mise à l'enquête publique a suscité 15 oppositions. A la suite des séances de conciliation , le 
Conseil communal de Grandvillard a statué sur les oppositions non liquidées. 5 recours, dont 
un a été retiré, ont été déposés contre les décisions communales. Par décisions séparées de 
ce jour, la Direction des travaux publics a statué sur ces recours. 

La demande de concession pour l'utilisation de l'eau publique au lieu-dit " La Fin de la Porta , , 
ainsi que la procédure de permis de construire les 4 puits de captage, la station de pompage et 
les conduites principales de transport ont été coordonnées avec la présente procédure. 

Quant à la procédure de remaniement parcellaire, elle évolue parallèlement à celles citées plus 
haut, relatives à la protection des eaux. 
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Il. CONSULTATION DES SERVICES ET AUTRES ORGANES CONCERNES 

Le plan et règlement des zones S des puits de " La Fin de la Porta » ont été soumis à l'examen 
des services de l'Etat et autres organes concernés, à savoir : 

- Office des constructions et de l'aménagement du territoire · 
- Département des ponts et chaussées, Service des eaux et endiguements 
- Service des forêts et de la faune, Service de la pêche 
- Protection de la nature et du paysage 
- Service des améliorations foncières 
- Laboratoire cantonal 
- Office de la protection de l'environnement (OPEN). 

Tous les services et organes consultés ont émis des préavis favorables, sous réserve de 
certaines conditions qui ont ·été examinées par l'OPEN dans son préavis de synthèse. () 

Ill. EVALUATION DU DOSSIER ET CONDITIONS D'APPROBATION 

Dans son préavis de synthèse du 29 mars 2001, l'OPEN a évalué le dossier du plan et 
règlement des zones S des puits de " La Fin de la Porta , ainsi que les conditions formulées 
par les services et autres organes consultés. En procédant à une pesée des intérêts en 
présence, l'OPEN a considéré que ce dossier pouvait être approuvé aux conditions suivantes : 

- Le contrôle des conditions d'épandage et autres prescriptions du règlement des zones S 
incombe à I'AICEG, qui transmettra sa proposition à l'OPEN pour accord. 

- L'AICEG établit la mise au point finale du programme de surveillance, en consultant les 
services concernés. Ce programme sera transmis pour· accord à l'OPEN dans les 6 mois qui 
suivent la présente approbation. 

- Les articles 2 (p. 1 0), 6 alinéa 6.2 (p. 12) et 6.4 du règlement des zones S ainsi que 
l'avenant no 1 seront modifiés de manière à tenir compte des remarques émises par l'OPEN 
dans son préavis de synthèse (p.4). 

- L'AICEG procédera, dès la présente approbation , au contrôle des installations d'eaux usées 
en zone S2 et aux adaptations nécessaires selon les indications fixées au chapitre 4.2 du 
préavis de l'OPEN (ad art. 6 du règlement). 

- Enfin la dérogation pour l'épandage d'engrais de ferme liquides en zones S2 (3 x 20 m3 

ha/an) peut être accordée, compte tenu des conditions hydrogéologiques et bactériologiques 
favorables. 

- Les autres conditions émises par les services et autres organes consultés sont réservées. 

Moyennant le respect des conditions qui précèdent, la Direction des travaux publics approuve 
le plan et règlement des zones S des puits au lieu-dit « La Fin de la Porta ''• à Grandvillard. 

S'agissant des conditions émises par la commune de Grandvillard dans l'avenant no 1 du 
règlement des zones S, celles-ci ne peuvent être retenues pour les motifs exposés dans la 
décision de la Direction des travaux publics sur le recours de I'AICEG. Ainsi , l'avenant no 1 est 
devenu sans objet et ne fait pas partie de la présente approbation. 
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IV. PUBLICATION 

La présente décision d'approbation doit faire l'objet d'une publication par le conseil communal 
dans le Bulletin communal ou dans la Feuille officielle dans un délai de 30 jours (art. 1 0 
RELATeC) . 

décide: 

1. Le plan et règlement des zones de protection des eaux S1, S2, S3 des puits P1 , P2, P3 et 
P4 de " La Fin de la Porta "• adoptés par le Conseil communal de Grandvillard le 23 octobre 
2000, sont approuvés, avec les conditions émises au considérant Ill de la présente décision. 

2. Le plan et règlement entrent en vigueur dès leur approbation , sous réserve de l'effet 
suspensif d'un éventuel recours relatif à la procédure contentieuse. 

3. L'émolument à la charge de l'Al CEG est fixé à 2'000.-francs. 

4. La présente décision peut faire l'objet d'un recours au Tribunal administratif dans un délai de 
30 jours dès sa communication . 

5. Communication : 

à l'Office de la protection de l'environnement, avec le dossier, à charge pour lui de transmettre 
cette décision : 

- à la commune de Grandvillard (décision originale, avec. le dossier) ; 
- à I'AICEG, à Bulle; 
- au Laboratoire cantonal ; 
- à l'Office des constructions et de l'aménagement du territoire; 
- au Bureau de la protection de la nature et du paysage; 

au Département des ponts et chaussées, service des eaux et endiguements; 
au Service des forêts et de la faune ; 

- au Service des améliorations foncières ; 
- à l'Institut agricole de Grangeneuve ; 
- à la Préfecture de la Gruyère. 

Fribourg, le 27 juin 2001 








































